
IS

l't nous avDtis (Ic*,ià (établi (ts r(*scr-
vcs bien avant qu'il ait sonRc" à en
parler.

ECOLES COMMERCIALES SECON-

DAIRES

Monsieur H(iur.*isa dil aussi qu •

nous devrions (<lal)lir des KenUs se -

condaires enlle ni>s écoles élrtiii-ntai-
rps et nos e<dlèjies elassiques pour la
préparation des enlanls à la vie
coniniereiale. Plneore une lois, j'en
conviens avec Monsieur Itourassa je
lui ferai reniirquer le lait, dont ap-
liarenimelit il ne :ienilili. pas se dou -

ter, que nmis avons dans la l'rovinee
do (^uCbcc ;!il écoles iiiodMcs et aca-
démies fréquciilées par l;)l,llill él^ves
le ne crois pas que le peuple soit

prêt a ;.;lo]iler la politique d'éduca-
tion de Monsieur llourassa, parce
qu'il s'oppose particulièrement U ce
que les représentants élus par le peu-
ple se réservent la res"oiisaliililé de
dépensiT li's sommes vo.ées |iar la
Chambre,

Monsieur llourassa prêche aussi la
vente îles pouvoirs d'eau au.\ eliclit-
res, ("est précisément la loi qui est
en viitueur actuellement dans la Pro-
vince depuis (juehiiie temps.

TOUT SIMPLEMENT I

Jf regrette de ne pouvoir suivre
M. Bourassa dans toutes ses théo-
ries. A Québec il v a quelque
temps, il émettait la .s'plendide pro-
position qu'il était du devoir du <iou-
vernement local d 'établir les plans
d'un réseau de chemins de fer et de
grandes roules pour le développement
de la Province et d'expédier tout sim-
plement le projet à Ottawa en de -

mandant au Ciouvernement Fédéral de
faire tous les travaux et d'en paver
le coût. Une idée semblable, j'en
SUIS convaincu ne peut Rermer que
dans le cerveau do Jlonsieur Bouras-
sa. Il ne semble pas se rendre comp-
te que le Parlement Fédéral se con-
tenterait de rire d'une narcille deman-
de.

BOURASSA vs PAPINEAU

Il vient d'émettre un autre projet
qu'il dit être absolument nécessaire à
la bonne administration de la Pro -

lince de Québec, savoir
: la créai ic.n

d'une commissiiui permanente d'honi
mes ih' loi distinnués, qui seraient
'"I vibles, comme les plues et se -

raient cli.ir«és de revis;'r notre légis-
lation Fédérale et Provinciale. Il v
•' cniiron cent ans un seni-
bl.ible corps |>ermalient et
inamovible cvistait dans
dans n..tre province et le Braiid-]iJ.rc
de ». llourassa a fait beaucoup de
bruit à ce sujet, prétendant que ce
qu'il (iillail il la province, c'était un
ucMivcrnement repré.sc-nlatil cl respon-
sable. Nous avons mainlenanl. Dieu
merci, nos représentanls l't nnHe
eouverncment responsable, et bien ra-
res, sont dans celle province, si imi-
telois II y en a, ceux qui désiicnt
retourner à cent ans en ariièie avec
M. lîniii.ivsa.

le voudrais aioiiter un riiol au su-
jet lies accusât iiius violentes et dé-
loyales lancées par .M. llourassa con-
tre i|Ueli|iies-uns de mes collî'Kues
mais comme il y a d'autres orateurs
qui parleront après moi, je me
borneiai à répéter les remarques fai-
tes par -M, Hoiirassa lui-même :i

Monlmaiîny. .Je dirai après lui que
l'endroil ob il convient de faire une
enquête au sujet de ces accusations
ce n'est pas devant une assemblée pu-
blique, mais bien devant la léRislal li-

re du pays. Quand de telles accusa -

lions seront faites, elles seront l'ob -

iet d'une enquête et j'ai la convictùm
que vous pouvez en toute séc té
compter sur M. Walker, le ilicne e-
présentant de votre comté, sur M
Beriîevin, l'éloquent député de Beau

-

har.iois et les autres députés distin-
gués qui m'entourent pour voir à ce
que justice pleii t entière soit lai-
te.

.le suis certain que vous comproiuz
que l'honneur et la réputation d'un
homme public lui sont aussi chères à
lui et îl sa famille que peut l'être
l'honneur de tout citoyen et qu'on ne
saurait le condamner k la légère. Je
connais rbonorable M. Turgeun de-
puis des années et j'ai suivi sa bril -

lanle carrière avec la iiliis grande sa-
tisfaction; sa vie [lubliitue et politi -

que est exemple de toute tache, et
îe vous demande si cette brill,i!i*e

carrière ne suffit pis à lui conserver
l'estime publique en dépit des alla-


